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En Flandre, IQassociation "A la dZcouverte deroite$ d
intervient dans les Zcoles pour sensibiliser
les 6 - 11ans tout en sOamusant.

imple comme un jeu dOen- ve ses connaissances " travers 14 acti-
fant ? Voire. De nombreux VitZs. Aumenu : dessins, mots melZs ,
enseignants sont " la histoires, questions, mots croisZs,
recherche de documents pendus, m"mes, puzzles... Enfin, vient
sur les droits de IOenfant pour rZaliserle temps de la restitution. 'Pour que
un travail pZdagogique. LOassociation |Oenfant assimile, il faut qudil rZpste
liloise fondZe en 2002 par EugZnie explique EugZnie. Cette restitution
Bosschaert lorsquelle est Ztudiante, peut prendre la forme dOune discus-
tombe des lors ~ point nommZ. LOidZe sion, dOun article, ou dOun travail obli-
est simple : intervenir dans les Zcoles gatoire.
et faire dZcouvrir aux enfants, ~ tra- Un air de famille. Issue dOune
vers un jeu de IOoie gZant, la teneur defamille dQinstituteurs, EugZnie est bien
leurs droits. MontZ avec une institutri- aiguillZe. Le jeu de I0oigpds terrible
ce, le projet est bien ficelZ. DOautantau dZpart", a ZtZ relookZ par une cou-
que cette dZcouverte est au program- sine graphiste. Un autre cousin a fait
me des CM1. Dans un souci de sim- le site Internet. lls la dZpannent pour
plification, la Convention internationa- les interventions lorsquOil manque du
le des droits de IOenfant est rZduite ~ monde. ",a a toujours bien marchZ".
dix principes: droit ~ la protecton Dans une rZgion marquZe par les
contre [Oexploitation et la cruautZ, mais affaires de pZdophilie, EugZnie crai-
aussi droit au logement, droit ~ une gnait des r2vZlations sur les attouche-
nationalitZ et ~ un nom, droit aux loi- ments de la part dOenfants, mais non.
sirsE Pour les prZsenter, I0association Et puis, 1ls savent. Aupres de jeunes
rZutilise le concept deJean qui rit et en difficultZs, elle joue plus sur le ter-
Jean qui pleure: l'enfant classe des rain ‘pas le droit de voler du Nutella
images dans deux catZgories, IOunedans la rZserve ; aider maman " faire
reprZsentant le respect des droits et la vaisselleE
IQautre leur non respect. Cette annZe, une Zcole dOaides-
Mode dOemploi. Trois temps dOin- soignants a proposZ de sOassocier au
tervention sont au programme. Tout projet. Une releve salutaire pour
dOabord, les intervenants Znoncent les EugZnie qui, ~ 24 ans, navigue entre
dix droits et prennent contact avec la un DESS dOUrbanisme et le travail.
classe. Une semaine apres, vient le Mais elle a tout construit elle-meme de
moment du jeu de IOoie. Suivant lace projet, et aura beaucoup tle mal *
case sur laquelle IOenfant tombe, il sele 1%.chet. n AL
dirige vers un adulte qui met ~ I'Zpreu-  Info:v ladecouvertedemesdroits.com

Jean qui rit et Jean qui pl¢

® Village des initiatives Ztudiantes.

PrZsenter, communiquer, financer votre projete

Partant du constat quOune quantitZ de jeunes
souhaitent monter un projet mais en mZconnais-
sent les mZcanismes, la 2Zme Zdition du " villa-

ge des initiatives Ztudiantes Troyes se veut
une plate-forme formidable pour la rZalisation
des " envies dOagir ".

Troyes, le 8 dZcembre " partir de 14h ~ I0espace
Argence.

(® Les associations Zchangent.

Onze chantiers thZmatiques ne sont pas de trop
pour prZsenter la diversitZ des problZmatiques
sur lesquels nos assos montent des projets: envi-
ronnement, culture, vie associative.... Autour de
chaque sujet sont organisZes rencontres et
dZbat. 3 et 4 dZcembre ~ Saint-Denis.

En savoir plus: www.animafac.net

® LOAmZrique entre deux mondes.

OrganisZe par IOInstitut des AmZriques de
Rennes, 10Zdition 2005-2006 du Cours public
porte un regard transversal sur les rZalitZs du
Continent amZricain. Les gauches et le pouvoir
en AmZrique Latine, les mZdias aux Etats-Unis,
le lien = IOEuropeE sZances cinZ " 10appui.
JusquOau 20 fZvrier, le lundi de 18h15 ~ 19h45.
En savoir plus: www.ida-rennes.org
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DOSSIER CENTRAL
Les droits de |OHomme dans le

monde : un minimum garanti?

numZ|

n PORTRAIT N FICHE PRATIQUE
Maria dZfend les nations et les Les assos se mobilisent pour le vote } Agir pour faire avancer les droits de
peuples non reprZsentZs Ip.2 des rZsidents Ztrangers Ip.7 #d 1OHomme /p.9

La valeur et le respect des droits de 'Hommeetiesouvent lieu d' Zvidence. Ces droits restertapbu
un enjeu. On coneoit facilement que certainslgtagnorent, que certains rZgimes les remettecaese,
loin, tres loin d'ici. On a plus de mal ~ imaginer cette remise en cause puisse venir de chez nous

n peu partout en France, il est des tZ est cause d'humiliations et de violences, vous venez d'accomplir? Quels droits de
lieux o= les droits de 'Homme restent  contre les autres ou contre soi. A deux ou trois I'Homme dans une prison dont les barreaux
“ conquZrir, o+ la dignitZ humaine est  dans une cellule de neuf metres carrZs, enfer- vous servent ~ vous pendre (le taux de suicide
trop souvent bafouZe. Pourtant, le mZs vingt-deux heures sur vingt-quatre, avec en prison est sept fois plus ZlevZ qu” l'extZ-
Droit devrait y avoir toute sa place. Je vous parle des toilettes non cloisonnZes, sans intimitZ, rieur)? Quel espoir de retour en sociZtZ lorsque
des prisons fransaises. Pres de 60000 per- conserveriez-vous longtemps votre dignitZ? vous «tes vu comme un dangereux rZcidiviste
sonnes sont dZtenues actuellement sur le terri- Avec plus du tiers des personnes dZtenues potentiel, sans pour autant quOun suivi psycho-
toire mais, ~ la privation de libertZ, s'ajoutent qui sont prZvenues, c'est--dire pas encore logique soit mis en place durant la dZtention?
bien d'autres peines. Avec la surpopulation car- condamnZes, quel sens donner ~ la Justice? La France est rZgulisrement condamnZe
cZrale (60000 dZtenus pour 51000 places Quel sens lorsque votre peine couvre tres exac- par la Cour europZenne des droits de IOHomme
mais seulement 40 000 cellules), la promiscui- tement la durZe de dZtention provisoire que " ce sujet. (...) Suite page 3

O interviews agenda fichepratique zoom portraits > animafac
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|i2§ nouvelles du ChjajgasdZcembre, je, tu, il vo

De retour, du Mexique, IQassociation Espoir Un collectif appelle ~ sOexprimer pour ou contre le
Chiapas sOest fixZ un nouvel objectif: informer, |via droit de vote des Ztrangers extra communautaires
Internet, sur la situation politique et sociale dOupe dans le cadre dOune Votation citoyenne du

A la recherche des peuples o

Maria Skeie, 25 ans, travaille ~ IOorganisatiomalisns et des peuples non reprZsentZs (UNPO).

IOEurope pour le NZpal, et passe

emprunt de marginalisation sociale et poli-
tique ". Par chance, dit-elle, des individus
de tous les coins de la plante franchissent
le seuil de sa porte, ouvrant pour elle une
rZflexion prZcoce face “ leurs avatars.
Quand la vague de dZmocratisation
des annZes 90 gagne le royaume du
NZpal, elle est aux premisres loges. Voir
comment des «tres ayant subi des dZcen-
nies de rZpression politique et de monar-
chie absolue sont prets " tout sacrifier pour
la dZmocratie et des droits de IOHomme,

elle travaille ~ IOUNPO, " la Haye. Une orga-
nisation o+ dZfilent pacifiquement des
membres aux drapeaux inconnus des
majeures processions internationales :
“IOUNPO donne " voir ces peuples dont les
chefs dOEtat, loin de porter leurs prZoccu-
pations et leurs intZrets sur IOagora interna-
tionale, sont ~ IOorigine meme de leur stig-
matisatior!’. Maria sQy frotte aux situations
des Oromos en Ethiopie, des Aswazis en
Iran, ou des Shan ~ Burma.

Respect. Une rZcente visite aux
tibZtains durant un festival des

que mes cc tiennent
pour acquis, me marque au fer rougé Elle
nOZvoque pas la dZliquescence actuelle du
NZpal en proie aux tensions entre guZrilla

moissons gZnere en elle un profond res-
pect. Face " "leur inZbranlable conviction
que leur situation peut changer, sans pour

maorste et roi mais quOimporte, cOest cetteautant mettre ~ mal le principe de non-vio-
candinave, Maria nOa pas passZexpZrience et |[OZducation ouverte, respec- lence de leurs moyens, Maria est admira-

S son enfance dans un fiord norvZ- tueuse de la diffZrence quOelle a resue qui tive. LOendurance ? Une vertu, une attitude
gien. A deux ans elle quitte forgent ses choix dOZtudes et de carriere.

De retour en Norvege, elle sOengage

constante nZcessaire, dit-elle. 90ai 10im-
pression que cOest un pas en avant, deux

la dZcennie suivante dans les montagnes dans la solidaritZ internationale, et longue- pas en arrisre : " peine la situation sOamZ-
de IOHimalayaNous Ztions aux marges du ment aux jeunesses dOAmnesty puis, termi- liore-t-elle dans un recoin du globe qu®un
monde : un pays extrmement pauvre, une ne ses Ztudes en Angleterre par un master autre foyer de violence et de rZpression
hutte de boue sZchZe et un environnement sur la rZsolution des conflits. AujourdOhui, sOembrase "n AL

__(») _Zoom partenaire

Des sous ¢c™tZ

| a son siege "~ Strasbourg,
regroupe plus de 46 Etats

1949 avec, pour vocation, dOunifier politi-
quement IOEurope. RattrapZ par la Guerre

membres, nOest pas une institu- froide et la Construction communautaire
tion de IOUnion europZenne et europZenne, il concentre aujourdOhui ses
dZfend activement les droits de IOHomme, actions sur les droits de IOHomme.

au travers de la Convention europZenne

CrZZ en 1972, son Fonds europZen

des droits de IOHomme, et de son organe pour la jeunesse (FEJ) encourage la
judiciaire, la Cour europZenne des droits coopZration des jeunes en apportant un
de IOHomme. COestE ? Le Conseil euro-hZbergement de sZminaires et un soutien
pZen ? Le Conseil des Ministres ? Non. Il financier aux activitZs europZennes de
sOagit du Conseil de IOEurope, une organijeunesse de nature ~ favoriser la paix, la
sation intergouvernementale crZZe en comprZhension et la coopZration. Pour

I Een
It

«tre soutenues, les activitZs doivent appar-

Nnes,ALZ Cisw, 'Zducation
@ e I ogue inter-
paior” d unes et la

citoyennetZ dZmocratique, la cohZsion
sociale et I0inclusion des jeunes, le dZve-
loppement des politiques de jeunesse.
Elles peuvent prendre diffZrentes formes :
rencontres internationales de jeunesse,
mais aussi publications, campagnes d'in-
formation, expositions, productions audio-
visuelles, crZation de sites Internet. Les
dates de dZp™t de projets Ztaient fixZes
en 2005 au Fravril et au ' octobre. Prets
pour 2006 ? Simon Loubris
http://www.coe.int/ T/F/Coop%E9ration_cul
turelle/Jeunesse/2._Priorit%E9s/hrsc.asp

Nouveau placement Zthique pour la scolarisation des filles. Le CrZdit CoopZratif et UNICEF France lancent CrZ@oopZratif

Agir Unicef, un placement

hique et solidaire dori0 % des revenus annuels distribuables sont reveis par le souscripteur ~

I'Unicef, sous forme de don, pour soutenir ses aotis internationales en faveur de la scolarisatiored jeunes filles. Ce placement
aresu le label Finansol, gage de transparence, d&rieux et d'utilisation de IZpargne
d'une rZduction dimp™En savoir plus : http:/Mww.banque-solidarites.coop/valeurs/enf5_aginicef.htm)

“ des fins $idaires. Les dons font l'objet

par les asso

rZgion oubliZe.

u Chiapas, I0associa- leur terre. Aucune enquete

tion Ztait partie pour nOest ouverte. NOapportant

crZer des maisons aucune aide aux communau-

de santZ, ou dZve- tZs, le gouvernement continue
lopper des filisres dOZcotouris- de freiner leur dZveloppement
me. Ses membres en revien- par des pressions militaires sur
nent avec une prioritZ : infor- les "rebelles" et les Ztrangers
mer. Gri%oce aux liens nouZs surtravaillant dans les ONG,
place, Espoir Chiapasa mis en  explique-t-elle.
place un vZritable " fil info " sur "Dans le cadre du soutien
Internet donnant des nouvelles au projet de santZ des commu-
en continu de la rZgion. Solsne nautZs nous nous sommes ren-
Forget, membre de IQassocia-dus sur place en juillet der-
tion, rappelle quOen jan- nier’, raconte Solsne. Premisre
vier 2001, Vicente Fox (PRI) surprise des leur entrZe au
sOZtait fait Zlire sur la promesseChiapas. Le bus est arretZ cing
de rZgler le conflit entre le gou- fois par des militaires qui vZri-
vernement et IOEZLN (Ejercitofient leurs passeports et
Zapatista de Liberacion demandent systZmatiquement
Nacional), principal mouve- la raison de leur voyage. Eux
ment de dZfense des droits rZpondent indiffZremment'tou-
indigenes. "AujourdOhui, moins risme". A I0entrZe de la commu-
de six mois avant les prZsiden- nautZ o« les membres dOEspoir
tielles, aucun effort de rappro- Chiapas logent, des militaires
chement nOa ZtZ engagZ" sont postZs, armes au poing,

Elle Zgrene les faits. En plus nombreux que les habi-

1997, dans la communautZ tants. "Combien dOZlections
dOActZal, 45 personnes, uni-encore faudra-t-il avant que les
quement des femmes et des droits indigenes soient recon-
enfants, sont massacrZes dans nus par le gouvernement et la
une Zglise par des paramili- nation ? Les Zlections de 2006
taires. Les accusZs sont acquit- et son candidat favori, Lopez
Zs puis libZrZs. En fZvrier 2001, Obrador, permettront-il un rZel
un autre groupe paramilitaire changement ?0n S.F et A.L.
force 6 indiens tzotzils ~ quitter www.espoirchiapas.com

5 au 11 dZcembre.
" Etes-vous pour la
“connaissance du
. dr it de vote et dOZli-
g/ ilitZ des rZsidents
Ztranyeis  aux  Zlections
locales?" COest la question ~
laguelle nous sommes invitZs
“ rZpondre lors de IQopZration
Votation citoyenne, qui verra
tourner des urnes en France
du 5 au 11 dZcembre.

Saed Bouziri, coordinateur
du Collectif et membre du
bureau de la Ligue des droits Le 3 mai 2000, I0Assem-
de IOHomme (LDH), est opti-blZe Nationale a certes adop-
miste. Dans les derniers son- tZ en premisre lecture une loi
dages, 60 " 70% des moins de donnant le droit de vote ~ tous
25 ans se dZclaraient favo- les rZsidents Ztrangers pour
rables " la reconnaissance de les Zlections municipales,
ce droit. Il compte donc surles  mais ce projet nOa amais ZtZ
Ztudiants pour donner leur examinZ par le SZnat.
avis. Pourtant 1Gopinion publique

Les Zmeutes ayant mis la est favorable au vote des
diversitZ culturelle franeaise Ztrangers non communau-
sur le devant de la scene taires : 56% se sont dZclarZs
mZdiatique, il sOagit selon Iui"pour” dans le sondage effec-
de "ne pas agiter cet enjeu tuZ en novembre 2004 " la
comme un chiffon rouge pour demande de la Commission
10oublier aussit™t : cOest uneationale consultative des
vZritable question de dZmo- droits de IOHomme (CNCDH).
cratie, un pas de plus vers un Participer. Pour que cette
rZel suffrage universel.Le pas  votation soit un succes, vous
est dOailleurs mesurZ, sOagispouvez, en tant qudassociation,
sant des Zlections locales et relayer localement IQopZration.
non des Zlections nationales.  Le collectif met " votre disposi-

La France est, en outre, en tion un kit de campagne, pour
retard sur ses voisins euro- distribuer affiches, tracts, et
pZens. LOlrlande a accordZ cebulletins sur les marchZ ou
droit des 1965 pour tous les dans les rues. Trois mod-les
rZsidents justifiant dOau moins de lettre-type sont Zgalement
six mois de prZsence sur le ter- tZIZchargeables sur le site de
ritoire. La Suede, le Danemark, la LDH pour mobiliser votre
les Pays-Bas, la Finlande, la Maire et le rZseau politique
Belgique et le Luxembourg ont local. n AL
Zgalement autorisZ leurs rZsi- En savoir plus: www.ldh-fran-
dents Ztrangers " voter. ce.org

Tevorw
Tous résidents,

itoyen
touil Eluu \Yhumhu 2005

YOTATION CTOYENNE
s

La culture nOest pas " vendre.Lors de leur confZrence gZnZrale tenue le 20 octobreschier, les pays membres de IOUnesco
ont signZ une convention sur la protection et la pmotion de la diversitZ culturelle. Cette conventioprZcise que les diverses
"expressions culturelles” doivent stre exclues desZgociations de IOOrganisation mondiale du commer@MC), ce qui en fait

des "marchandises" " part. Notons toutefois que cé convention ne rentrera en vigueur que si elle esatifiZe par 30 ftats. E
suivre donc.En savoir plus: www.unesco.org

OSSe S9] AN0C
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Les droits de IOHomme " notre pemmmmms

Agir pour les droits de IOHomme, LOassertionbirmaptZtentieuse. Comment contribuer ~ faire yareger
ces principes au final bien immatZriels et surtlifficiles ~ apprZhender ?

n se rZfugie dOabord trop souvent dOhumanitZ sont plus aiguisZes que chez le
sous la fausse excuse de I0Zloigne-reste de la population, Animafac encourage
ment : les droits de IOHomme ne les associations Ztudiantes ~ se saisir de la
concerneraient que les pays sous question. Certaines situations ne sont pas
rZgimes autoritaires. COest oublier que cer-inZluctables. Chacun peut iuvrer pour les
tains de ces droits sont bafouZs ds le pas faire connatre, participer " la sensibilisation
de notre porte franchi. La France, historique- du grand public et finalement apporter sa
ment reine des valeurs humanistes groce " la pierre ~ I0Zdifice. Si des associations se spZ-
fameuse DZclaration de 1789, ne I0est pascialisent sur une thZzmatique, tel le GfNfPI
nZcessairement dans la pratique. Il ne suffit qui agit en milieu carcZral et exhorte les pou-
pas de se faire le chantre des droits de voirs publics * ne pas dZlaisser ces popula-
IGHomme pour les respecter effectivement. tions, vous pouvez vous saisir de votre c™tZ
Notre pays est rZgulisrement dZnoncZ par dOun " petit bout " de la question en croisant
des observateurs internationaux sur le com- vos projets avec une de ces problZmatiques,
portement de sa police, les conditions de quOil sOagisse de spectacles, de concerts,
dZtention, etc. dOexpositions, etc. En ouvrant cette annZe le
Parce que les droits de IOHomme sont chantier " Droits de IOHomme ", en proposant
une avancZe indiscutable, parce que nous y des rencontres nationales et des outils sur
sommes particulisrement sensibles et avec la question, Animafac sOengage ~ vos
nous IOensemble des jeunes dont les valeurs c™tZs pour vous aider "~ avancern R.B.

__(») _trois questions a...

Norbert Rouland firofesseur ~ IQuniversitZ dOAix-Marseille et meenlinstitut universitaire de France

La notion de droits de IOHomme vous dQailleurs plusieurs fois condamnZ la signifie pour une partie du monde tel princi-
para’t-elle stre davantage juridique que  France. pe dOune dZclaration dite universelle.
politique ?

R.: 1l existe deux sortes de textes. Les LOuniversalitZ des droits de IOHomme : une A-t-on plus de droits de IOHomme aujour-
" dZclarations ", telles que celle de 1948, utopie ? dBhui qubhier ?
nOont aucune portZe juridique : elles rels- N.R.: Non. Avant quOon adopte la dZclaration N.R.: Oui. Les droits de IOHomme, intrinse-
vent du philosophique ou du politique. Les universelle des droits de IOHomme de 1948, quement liZs au rZgime dZmocratique, sont
" conventions ", " pactes " etc., sanction- on a rZuni des anthropologues, des universi- mieux garantis avec IOessor dOune justice
nent pour leur part des normes juridiques. taires, des personnalitZs de toutes sortes, pZnale internationale. En revanche, la mon-
Elles peuvent dOailleurs reprendre des don-pour voir si le projet aboutirait. Tous ont ZtZ dialisation de IQinformation, qui met ~ notre
nZes exprimZes dans des dZclarations. Ce surpris de la rapiditZ avec laquelle ils arri- portZe les massacres entre musulmans du
qui assure leur efficacitZ est le fait quOunvaient ~ dZgager un consensus sur les Soudan du Nord et nZgrosdes du Soudan du
mZcanisme de sanction soit prZvu. En ce grands principes. La discorde est arrivZe au Sud, par exemple, a tendance ~ en grossir
sens, la meilleure juridiction est celle de la moment dOen prZciser le contenu ! Les dZcla- notre perception. Avoir 10 impression que les
Convention europZenne des droits de rations rZgionales, telles que la convention droits de IOHomme sont assaillis de toutes
IGHomme, dont la Cour europZenne desamZricaine de 1950 ou la charte africaine de parts est IZgitime, mais on se situe aujour-
droits de IOHomme, Strasbourg, a 1981, ont ainsi IOavantage de spZcifier ce quedOhui plut™t verspius que vers lemoins. N

JournZe europZenne " Strasbourg 17 dZcembre. La ligue de IOenseignement et le Cidem vous invitent le 17 dZcembre a
Conseil de I'Europe. Au programme : un Ztat des lieux du dialogue civil en Europe avec des participants des institutions eu
pZennes et des reprZsentants d'ONG, et une rencontre dZbat d'ONG de toute I'Europe autour du texte "Pour une appropriat
civique et populaire de I'Europe”, afin de construire un rZseau europZen civique. Les frais de voyage (car Paris Strasbourg Pat

de repas et d'hZbergement sont pris en charg€ontactez vite tisaak@animafac.net

d'achever son tour d'Europe des lieux de pri-
vation de libertZ en visitant la France. Il ne s'y
est pas trompZ. Bire en prison, c'est stre
privZ de libertZ, et non pas vivre dans un lieu
indigne d'tres humaing) a-t-il dZclarZ apres
avoir constatZ I'Ztat catastrophique de cer-
taines prisons fran-aises. Sauf en Moldavie,
je nOai vu de prison pire que @a-t-il ajoutZ
dans les pages de LibZration du 22 sep-
tembre dernier.

Des remises en cause ~ combattre. Si
les prisons franaises Ztaient encore un
Ogrand chantier pour la RZpubliqueO, et pas
seulement un chantier immobilier, on pour-
rait stre optimiste quant au respect des

droits de 'Homme " I'avenir. Malheureuse-
ment, en France comme chez certains de
nos proches voisins, on assiste plut™t ~ une
remise en cause frontale de ces b

Droits. Le 7 septembre dernier,
Charles Clarke, Ministre de
I'ntZrieur Britannique, a prZsel y
des critiques IZgard de la

Des valeurs ~ rZaffirmer. Face ~ ces
remises en cause dictZes par un vZritable
populisme pZnal, la vigilance de la sociZtZ
civile est nZcessaire. C'est aussi pour cela
quiil est essentiel que des Ztudiants comme

ceux du GENEPI poursuivent leur

prison travail de passe-murailles: rentrer

“tre privZz €N prison pour y apporter du savoir

Convention europZenne des droits de libertZ, et €tun peu dair de I'extZrieur; puis
de 'Homme au titre de la lutte 5, pas \Y/IVTe en sortir avecvl‘envie d'en parler, le
contre le terrorisme. Peu aprs, gans un |iey devoir den tZmoigner. Cela met
notre Garde des Sceaux, Pascal indigne d'tres Zgalement en Zvidence l'importan-

ClZment, appelait les parlemen- humains

taires ~ voter une loi qui risquait cer-
tainement d'tre inconstitutionnelle. Cette
fois-ci, c'Ztait au titre de la lutte contre la
rZcidive, qui justifierait de revenir sur le prin-
cipe de non-rZtroactivitZ de la loi pZnale
affirmZ par la DZclaration de 1789 et par la
Convention europZenne des droits de
I'Homme, elle encore...

__(») _une question .|

s de liens et d'Zchanges entre
divers organismes attachZs aux
dWits de 'Homme: la prison n'est
le seul lieu o+ il y a ~ faire.

efours de pauvretZ, d'exclusion

ou ffivation de libertZ mZritent aussi
notre attention. n
Alexis Saurin
PrZsident du GENEPI

Quels droits de IOHomme en France ?

Camille Desert

Juriste " la Cimade, seule
association pZnZtrant dans les

centres de rZtention.

Une personne placZe en
rZtention administrative
peut stre privZe de libertZ
pour une durZe maximale de 32 jours
parce quOelle est en situation irrZgulisre et
que les autoritZs veulent procZder = son
Zloignement forcZ. Certains personnes, en
principe non expulsables, le sont de fait et
de manisre rZcurrente, consZquences de
I0interprZtation de plus en plus restrictive
de certains magistrats. Une personne dZsi-
rant demander [Qasile doit Zcrire son histoi-
re en deux jours en langue franeaise. Si
elle veut un interprete, elle doit le rZmunZ-
rer. Le placement en rZtention dOenfants
mineurs se multiplie. LOenfermement des
enfants est particulisrement destructeur et
traumatisant. n

Linda Weil-Curiel

Avocate " Paris et co-fondatri-
ce de la Ligue du Droit
International des Femmes

En France, les droits
sont normalement re-
connus et garantis.
Encore faut-il les mettre en fuvre. On a
mis longtemps " parler de la violence
conjugale, du fait quOelle relevait de la
sphere familiale alors que le Code PZnal
rZprime la violence quel quOen soit le
cadre. Sont Zgalement tres exposZes les
personnes soumises " des violences
sous prZtexte du respect de la tradition.
Il faut cesser de fermer les yeux devant
des pratiques relevant de diffZrences
culturelles telles que IQexcision, les
mariages forcZs ou les crimes dOhonneur
lorsqu@est mis ~ mal le droit inaliZnable
et fondamental de la personne humaine,
“ savoir sa dignitZ. n

Epiphane Zoro Ballo

Magistrat ivoirien exilZ en
Belgique

Pris dans 10Ztau dOune poli-
tique de la sZcuritZ, des
femmes, des hommes et
des enfants deviennent des illZgaux, des
sans papiers. Or dans une OOdZmocratie poli-
cZe®B comme la nouvelle politique gouverne-
mentale le laisse prZsager, «tre sans papier,
cOest stre privZ du statut dOHomme, du droit
dOavoir des droits selon les mots de Hannah
Arendt. RZpression policiere, refoulement,
Zloignement des frontieres de la
RZpublique : les prZfets ont ZtZ instruits de
produire des rZsultats tangibles ! Les pro-
messes de la dZclaration universelle des
droits de IOHomme sont-elles pour tous les
hommes ? Est-on encore Homme lorsquOon
est sans papier ? La dZmocratie occidentale
nOest pas ~ un paradoxe pres. n

Offrez Zquitable. Pour la 3e annZe consZcutive, la ville de Vaulx-gelin, la ville de Lyon et la RZgion Rh™ne-Alpes cel-
laboration avec le milieu associatif, organisent ufiorum de IOEconomie Sociale et Solidaire autounmi@archZ de No'l
du Commerce Equitable. 50 ~ 60 exposants rZgionauat nationaux sont attendus pour exposer gratuitemerieur savoir-
faire et expliquer leur dZmarche associative ou eepreuriale solidaire. 17 dZcembre au Centre Cultur€harlie Chaplin.
Info : sara.dasilvagrancho@vaulx.sitiv.fr
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Les Droits de IDHomme dans le

cesse entre deux dynamiques contradictoires :
principe de droits communs

guel minimum garanti?

EnracinZs dans la rationalitZ occidentale et promus par le droit international, les droits de |OGHomme oscillent sans
IBuniversalisme et le relativisme culturel, La premiere dZfend le
IOensemble des stres partageant la condition humaine. E I0encontre de cette tradi-
tion, les cinquante dernieres annZes ont vu fleurir de toutes parts des chartes de droits humains intZgrant la cul-
ture, la condition sociale et Zconomique, la religion de certaines rZgions ou de certains groupes donnZs.

universalitZ des droits  de
IC Homme reste plus que jamais ~
crnquZrir. 1l existe aujourdOhui
un risque dOapplication " gZo-
mZtrie variable” de leurs principes fonda-
mentaux, dissous dans les multiples dZli-
mitations. Aux c™tZs des dZfinitions
Ztroites, protZgeant les droits civils et
politiques, de nombreuses associations
et ONG privilZgient une dZfinition large
des droits de IOHomme, intZgrant les liber-
Zs publiques et le droit humanitaire.
LOONU, tout en reconnaissant IOexistence
de "droits Zconomiques, sociaux et cultu-
rels", sOen tient aux instruments juri-

diques de protection des droits de

IOHomme. Ces instruments se sont par
ailleurs rZgionalisZs, avec la Convention
amZricaine, limitZe ~ IOAmZrique (1950), la
Charte africaine des droits de IOHomme

(1981) ou la Charte arabe des droits de
IOHomme et des peuples (1981). Ces nou-
veaux textes enjoignent dOagir non plus
seulement au niveau des individus, en
garantissant leurs libertZs, mais au
niveau collectif, en protZgeant langues,
cultures et modes de vie au sein des com-
munautZs. La DZclaration des droits de
IOHomme en Islam, adoptZe au Caire en
1990, fait valoir un enjeu symbolique

autant que juridique : 10Zthique, la reli-
gion, la philosophie et le droit y sont Ztroi-
tement imbriquZs. La loi islamique, la
Charia%oinspire largement ce texte, pro-
gressiste ~ certains Zgards. Mais la rZfZ-
rence " la dZmocratie, explicite dans la
DZclaration universelle des droits de
I0Homme de 1948, y a complstement dis-
paru. Le principe meme dOZgalitZ nOy sub-
siste quOen termes de devoirs et respon-
sabilitZs, et non plus de droits.

Cette prolifZration des dZfinitions,
qui rend la situation complexe, signale la
persistance dOun malaise. La mise en
place progressive dOun contr™le interna-

A

tional, au moment de la Guerre Froide,
continue dOtre vZcue comme une ingZ-
rence insupportable, de type nZo-colo-
nialiste. Il est rZvZlateur que les pays du
Sud insistent, dans leurs traitZs succes-
sifs, sur le principe de solidaritZ qui
caractZriseraient leurs cultures. Les
droits de IOHomme, tels quils ont ZtZ for-
mulZs en 1948, rZveleraient IOindividua-
lisme possessif des pays riches, vecteur
dOatomisation de la sociZtZ. LOargument
anti-ethnocentriste peut Zgalement reve-
tir une dimension morale et philoso-
phique. EntZrinant la domination dOune
rationalitZ occidentale, la DZclaration
universelle des droits de IOHomme serait
incompatible avec le sens du sacrZ. Elle
pr™nerait, contre les sociZtZs tradition-
nelles, holistes ou religieuses un vaste
mod-le de "sociZtZ administrZe".

Ces attaques sont " certains Zgards
justifiZes : la tres grande majoritZ des
rZdacteurs de DZclaration de 1948
Ztaient europZens et amZricains. Mais
elles se rZvelent souvent encore plus
ethnocentristes que les textes quOelles
dZnoncent. Assumer le "droit * la diffZ-
rence”, souci nZcessaire des IZgisla-
teurs, ce nOest pas accepter les revendi-
cations de quelques dirigeants locaux.
Outre I0incohZrence juridique de cer-
taines situations, la notion de recours
juridique varie considZrablement d®un
texte ~ IQautre, nous risquons dOenfermer
des individus dans leurs cultures rZgio-
nales, voire de valider le mZpris de leurs
droits individuels. Que faire de la plainte
dOun ressortissant, par exemple, lorsque
son ftat a refusZ le principe dOune juri-
diction internationale susceptible, le cas
ZchZant, de le condamner ? En intZgrant
les exigences particulisres, nous rZgres-
sons par rapport au cosmopolitisme,
coneu comme une idZe rZgulatrice des
droits de IOHomme.

Le contenu philosophique des
“droits de IOHomme", leur idZal dOuniver-
salisme se sont considZrablement enri-
chis depuis le siscle des Lumisres. II
serait temps que |Oensemble des
acteurs, du Nord et du Sud, sOaccorde
prZsent sur "un minimum garanti’, un
socle commun susceptible dOintZgrer le
pluralisme culturel. Entre les deux
Zcueils de 10hZgZmonisme moral et de
10Zclatement juridique, il reste ~ inventer
des droits de IOHomme reconnus partout
et respectueux de tous. n

HZlosse Lh:
Radio Campus Paris

Face au massacre des (

Sur le terrain, les ONG engagZes dans la dZfense des droits de
IOHomme sont amenZes _ soutenir des peuples opprimZs, souvent e|
lutte aux mZthodes de rZsistance parfois contraire ~ ces memes
valeurs fondamentales. En prenant le cas du conflit israZlo-palesti-
nien, retour sur une question que toutes les ONG nOont pas tranchZ
Jubliquement.

fiable dirigZe contre les civils. Ils sOinscrivent
dans un dZbat complexe au sein des ONG
entre, dOune part, un soutien ~ une cause
juste et, dOautre part, un regard plus circons-
tanciZ, au nom dOune "politique de la vie", sur
les moyens employZs pour dZfendre cette
cause : "toutes les vies mZritent que IGon
essaie de les sauver ou de les Zpargnér."

Au temps de la guerre dOAlgZrie, Albert
Camus tentait dZj” de sensibiliser ~ IOurgen-
ce dOunétreve au massacre des civilshuis-
qu@aucune cause ne justifie la mort de 10in-
nocent”. Il a luttZ sans rel%.che pour faire
entendre ce message ! E tous, il faut enfin
crier trsve. Treve jusquOau moment des solu-
tions. Treve au massacre des civils, de part et
omment les ONG engagZes dansd®autre ?'La IZgitimitZ dOun combat ne peut
C la dZfense des droits de IOHommautoriser IOatteinte ~ la vie des civils inno-

mm o Hany Abv- Ao

ont-elles rZagi face " la terreur diri-cents.
gZe contre des civils et, plus parti-  Aujourd®hui, au sein de la sociZtZ pales-

culi , face aux uicide?tinienne, le dZbat est vivant et vif sur le
Deux de ces ONG ont pris position Qubli-recours”laviolence envers les civils. Depuis
quement contre ces violences visant dZlibZ{®Zlection de Mahmoud Abbas, IQincitation au
rZment des populations civiles. martyr et sa glorification ont peu ~ peu dis-

En novembre 2002, un rapport de paru des discours de IOAutoritZ palestinien-
Human Rights Watch dZnonce les attaquesne. La possibilitZ dOune paix israZlo-palesti-
des P ini ciblant systZ thienne, aussi difficile soit- eIIe dZpend Zga-
des civils israZliens et les qualifie de 1t de cet it , au
contre IOhumanitZ. LOampleur de la pratiqgein de sa sociZtZ, les courants extrZmistes
des attentats-suicide et IOobjectif assumZ dgui choisissent IGexpression terroriste pour
ses auteurs dOassassiner le plus de pefaire entendre une revendication politique.
sonnes possible les placent dans la catZgo-  Un film sorti rZcemment sur les Zcrans,
rie des crimes contre IOhumanitZ. Seloparadise Nowde Hany Abu-Assad, illustre
Human Rights Watch, le droit internationalce dZbat interne palestinien. Est dZcrit le
interdit completement et inconditionnelle- parcours dOun candidat aux attentats-suicide
ment les attaques intentionnelles contre deset sa motivation pour accomplir un tel acte :
civils. La disproportion des forces en prZ-sauver IGhonneur dOune famille accusZe de
sence ne peut en aucun cas servir de IZgiticollaborer avec les IsraZliens. La file dOun
mation :"Les conflits armZs impliquent deshZros de la rZsistance dZfend, au contraire,
Zcarts de force entre les adversairesune rZsistance pacifique. Une rZsistance
Permettre ~ ces Zcarts de justifier despacifique qui signifie amour de la vie et res-
attaques contre des civils crZerait un immenpect de celle dOautrui, soutien indZfectible
se trou dans les protections du droit interna-son peuple et dZsir infini dOun avenir de
tional humanitaire! En juillet 2003, MZde- libertZ. n
cins du Monde qualifie ~ son tour, dans un Myriam Soussan
rapport, ces violences de crimes contre I0hu- Contact: plateformepaix@yahoo.fr
manitZ.

Ces deux rapports dZmontrent la1. Didier Fassin, OLa cause des victimes®s
volontZ de ces organisations qui travaillentremps modernes avril-juin 2004. nj627
au plus pres des Palestini?ns de parvenir " 2, Albert Camus, Les chroniques algZriennes
faire entendre leur refus dOune terreur injusti939-1958. Gallimard Folio Essai




